CR du CN du SNES de janvier

Action : 

Sur la base du constat de la gravité des attaques sur notre secteur, l’entrée en CN s’est faite sur la volonté d’organiser une manif nationale le 5 février, et ce de façon très volontariste, balayant par exemple d’un revers de main nos critiques quant au coté précipité de l’initiative, et le risque que le snuipp n’en veuille pas, certains étant prêts à y aller snes seul au besoin.

Après la réunion de tendance U&A et sans doute quelques contacts avec le snuipp et/ou la FSU, la position a évolué vers ce qui ressemble désormais à un plan d’action :

· Réussir le 22

· Grève début février le plus unitaire possible mais sinon on fait FSU seule.

· Manif nationale le 19 mars et nouvelle grève éventuelle, le plus unitaire possible mais sinon FSU seule.

Soulagement de notre côté car cette histoire de manif du 5 et la façon dont elle était défendue étaient assez ahurissantes, et par ailleurs cela ressemble en gros à ce que nous, EE, avons défendu.

Les points en débat :

 Sur la précarité : avancée sur la reconnaissance de la gravité de la situation : on va vers une FP duale (statut/contrat) mais pas de bougé sur les conséquences à en tirer en matière revendicative. Ainsi, le texte reste ne dit rien sur ce que le Snes et la FSU doivent défendre dans les négociations avec Tron, notamment sur CDI.

 recrutement et formation des maîtres : pour la première fois un S3 (poitiers) a dit « publiquement » (c'est-à-dire avec les minoritaires dans la salle) que dans la situation actuelle, le mandat sur l’élévation du niveau de recrutement était « bien embarrassant ». La partie du texte consacrée aux stagiaires reste en tout cas assez discrète sur ces questions, se bornant à décrire la situation des stagiaires et nos revendications à leur endroit. Débat sur les stages M2 : certains S3 (dont Bordeaux) défendant le refus y compris d’encadrer les stages de pratique accompagnée car ils font partie intégrante de la réforme.

 sur les compétences : le mandat sur le LPC n’a pas évolué (ne pas remplir pour l’instant) mais un débat se fait jour sur la caractérisation des « compétences » : certains arguent du fait que les collègues utilisent le terme pour parler des savoirs faire, que le secteur technologique et professionnel définit ses qualifications par des grilles de compétences, donc on ne peut pas dire que les compétences représentent la remise en cause des qualifications et des diplômes etc…. pour nuancer le propos. Du coup la synthèse c’est « le snes est opposé à l’évaluation centrée exclusivement sur les compétences ». De notre point de vue (mais aussi de celui de certains S3 comme lille ou Créteil) on est dans la sous-estimation du problème.

Elections professionnelles

Rappel de l’attachement du Snes au fait que le CT de proximité soit le CT départemental, et des démarches faites par la FSU auprès du MEN.

Réaffirmation que les professionnelles se traitent entre SN de l’éduc, pas de référence au cadre fédéral. Notamment, pour la constitution de la liste au CT : application des principes qui ont prévalus jusque là à savoir que ce sont les SN qui se mettent d’accord entre eux. En cas de querelles locales, ce sont les SN concernés au niveau national qui tranchent.

Sur l’attribution des moyens : Snes opposé à ce que les moyens soient alloués à la FSU plutôt qu’aux SN. 

Accord entre les SN de l’éduc, que si les moyens sont accordés aux SN, ceux –ci les redistribueront selon les modalités qui ont prévalus jusque là.

Pas d’avancées sur les conditions de vote électronique, aucune demande du Snes n’a été satisfaite, mais c’est pas grave !

Eléments du débats : pratiquement toutes les interventions soulèvent les problèmes que posent les modalités et la date d'élection. 

Plusieurs demandes dont : faire un rassemblement pour dénoncer ces modalités ; faire des publications tout de suite en direction des AED.

Il y a eu ensuite deux informations concernant le matériel de campagne et le colloque sur le collège, devant une assistance de plus en plus clairsemée. On y reviendra. 

